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Droit des sociétés, n° 12 du 01 décembre 2024

Sommaire du numéro

SOCIÉTÉ CIVILE

Exercice en société des professions libérales réglementées : entrée en vigueur et
premiers décrets d‘applica!on
N° 10 - Par Renaud MORTIER

FOCUS | SAS

Augmenta!ons de capital en SAS : fin de la saga !
N° 189 - Par Clara LAVIELLE

VEILLES | ÉMETTEURS

Arrêté des comptes 2024 et travaux de revue des états financiers
N° 190 - Par Samia MAOUCHE

VEILLES | DIRIGEANT SOCIAL

Contrat de LOA entre sociétés et dirigeant : l‘absence de contrepar!e personnelle du
dirigeant entraîne sa nullité
N° 191

VEILLES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Compensa!on légale et cession de créance : condi!ons d'applica!on en procédure
collec!ve
N° 192

VEILLES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Contesta!on sérieuse de créance en procédure collec!ve : le créancier doit prendre
garde aux délais !
N° 193

VEILLES | ENTREPRISE
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La demande du liquidateur cons!tue le plafond du montant de l'insuffisance d'ac!f
duquel ne sont pas soustraits les frais de sa réalisa!on
N° 194

VEILLES | DÉFAILLANCES D‘ENTREPRISE

Défaillances d'entreprises à fin octobre 2024
N° 195

VEILLES | RSE

CSRD : recommanda!ons de l'ESMA pour le repor!ng financier et de durabilité 2024
N° 196

VEILLES | RSE

Durabilité et contrôle des comptes : la Commission européenne publie une nouvelle
FAQ
N° 197

VEILLES | RSE

La H2A actualise sa FAQ sur la mission de cer!fica!on des informa!ons en ma!ère de
durabilité
N° 198

VEILLES | DURABILITÉ

Changement clima!que : les acteurs économiques consultés
N° 199

VEILLES | RSE

Étude AFG 2024 sur l‘inves!ssement responsable en France
N° 200

VEILLES | AFM

L'AMF clarifie le rôle des intermédiaires dans les transac!ons de !tres sur blockchain
N° 201

VEILLES | FINANCEMENT

PME : la direc!ve sur les structures avec ac!ons à votes mul!ples est publiée
N° 202

VEILLES | FINANCEMENT DES ENTREPRISES

Condi!ons de financement des entreprises : durcissement modéré et besoins en baisse
N° 203

VEILLES | TPE

Situa!on des TPE-PME en 2024 : entre résilience financière et défis de compé!!vité
N° 204

VEILLES | FISCALITÉ D‘ENTREPRISE

Filiales établies à Saint-Barthélemy : un rescrit précise les condi!ons d'éligibilité au
régime fiscal des groupes de sociétés
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N° 205

VEILLES | FISCALITÉ

Le revenu excep!onnel de l'année blanche
N° 206 - Par Lucienne ERSTEIN

VEILLES | TAUX DE RÉFÉRENCE

Taux de référence pour le plafonnement des intérêts déduc!bles pour les exercices clos
du 30 septembre au 30 décembre 2024
N° 207

VEILLES | FISCALITÉ D‘ENTREPRISE

Plus-values : filiales des holdings animatrices, une source de discrimina!on ?
N° 208 - Par Lucienne ERSTEIN

VEILLES | MARCHÉS BOURSIERS

Nouvelles législa!ons pour rendre les marchés boursiers plus a#rac!fs pour les
entreprises européennes
N° 209

VEILLES | FOND INDICIEL COTÉ

Rappel des règles encadrant la dissolu!on an!cipée d'un ETF
N° 210

VEILLES | AVOCAT

Protec!on du secret professionnel de l'avocat et demande de renseignements
N° 211 - Par Pablo GUÉDON

VEILLES | AVOCAT

L‘IBA publie la deuxième édi!on de son Guide sur les entreprises et les droits de
l‘homme à l‘inten!on des barreaux
N° 212

DEVOIR DE VIGILANCE

Un an de droit interna!onal et européen des sociétés
N° 4 - Par Edmond SCHLUMBERGER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | BONS DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS

BSA caducs pour cause de licenciement pour faute grave : la redoutable tenta!on du
bad leaver
N° 141 - Par Renaud MORTIER
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Chronique
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DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | CESSION DE PARTS SOCIALES

Le cessionnaire de parts sociales invoquant la ré!cence dolosive ne peut se voir
opposer son manque de curiosité quant à la situa!on financière de la société
N° 142 - Par Renaud MORTIER

SOCIÉTÉS CIVILES ET GROUPEMENTS | SOCIÉTÉ D‘EXERCICE LIBÉRAL

Déten!on de capital d‘une SEL : place des obliga!ons conver!bles en ac!ons dans
l‘apprécia!on des condi!ons de déten!on du capital
N° 143 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS CIVILES ET GROUPEMENTS | ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le curateur d'un associé doit être convoqué lorsque l'assemblée porte sur un acte de
disposi!on
N° 144 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SOCIÉTÉ PAR ACTIONS

Date du transfert de propriété et date de l‘inscrip!on en compte
N° 145 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SOCIÉTÉS PAR ACTIONS

L‘absence de formalisme légal et réglementaire ou le formulaire Cerfa valant ordre de
mouvement
N° 146 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COTÉES | ABUS DE MARCHÉ

Manipula!on de marché : le juge pénal confronté aux difficultés de caractérisa!on du
délit
N° 147 - Par Julien GRANOTIER

DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | PERSONNE MORALE

Cita!on directe et iden!fica!on de l‘organe ou du représentant
N° 148 - Par Renaud SALOMON

DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | ABUS DE BIENS SOCIAUX

Précisions sur l‘élément matériel du délit d‘abus de biens sociaux en raison d‘un compte
courant d‘associé débiteur
N° 149 - Par Renaud SALOMON

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | CESSION DE DROITS SOCIAUX

Détermina!on de la valeur vénale de droits sociaux cédés et de l‘existence éventuelle
d‘un acte anormal de ges!on donnant lieu à qualifica!on de libéralité
N° 150 - Par Jean-Luc PIERRE

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Transfert de siège de société au sein de l‘Union européenne
N° 151 - Par Jean-Luc PIERRE

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | INFORMATIONS DE DURABILITÉ
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La cer!fica!on des informa!ons de durabilité depuis la transposi!on de la direc!ve
CSRD
N° 152 - Par Jean-Louis NAVARRO Consulter le PDF



La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 48 du
02 décembre 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Autrui
N° 1408 - Par Nicolas MOLFESSIS

LES ACTEURS | AVOCATS

6e édi!on de la Conférence na!onale du grand Serment
N° 1409 - Par Fabrice RAOULT

LIBRES PROPOS | FILIATION

GPA : la première chambre civile couvre la fraude et ins!tue le droit à l'enfant
N° 1410 - Par Louis D'AVOUT

LIBRES PROPOS | FILIATION

GPA : synthèse de l'avis de l'avocate générale A. Caron-Déglise
N° 1411 - Par Anne CARON-DÉGLISE

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | CASSATION (EN MATIÈRE CIVILE)

Pourvoi immédiat ou différé contre les jugements rejetant une fin de non-recevoir
N° 1412 - Par Xavier Philippe VUITTON

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 21 au 27 novembre 2024
N° 1413

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 11 au 17 novembre 2024
N° 1414

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

Créa!on d'une excep!on perme$ant qu'une nullité puisse être soulevée si la par!e n'a
pu en avoir connaissance avant la clôture de l'instruc!on

La Semaine du droit
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N° 1415

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | DÉTENUS

Créa!on de la procédure alterna!ve aux poursuites disciplinaires des personnes
détenues majeures
N° 1416

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | ACTION CIVILE

Le Conseil cons!tu!onnel valide les limites de l'ac!on civile des associa!ons LGBT+
N° 1417

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | DROITS DE L'HOMME

Respect des droits civils et poli!ques : la France rappelée à l'ordre par le Comité des
droits de l'homme de l'ONU
N° 1418

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 14 au 27 novembre 2024
N° 1419

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 28 octobre au 10 novembre 2024
N° 1420

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PRESSE-DIFFAMATION

Manipula!ons journalis!ques : les nouveaux « misérables » ?
N° 1421 - Par Emmanuel DREYER

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | ACTION CIVILE

La tromperie aggravée, nouvelle limite au droit d'agir des associa!ons de défense
de l'environnement
N° 1422 - Par Jean-Marie BRIGANT

AFFAIRES | ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ

Responsabilité pour insuffisance d'ac!f et représentants permanents des dirigeants
personnes morales
N° 1423

AFFAIRES | ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ

Privilège des créances salariales et subroga!on des ins!tu!ons de garan!es
N° 1424

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 11 au 17 novembre 2024
N° 1425

AFFAIRES | SOCIÉTÉS PAR ACTIONS SIMPLIFIÉES

Pas de minorité de forçage dans les SAS
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N° 1426 - Par Jean-Marc MOULIN

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 21 au 27 novembre 2024
N° 1427

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 11 au 17 novembre 2024
N° 1428

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 21 au 27 novembre 2024
N° 1429

PUBLIC ET FISCAL | COUR DE CASSATION

Arrêts A du Conseil d'État et P de la Cour de cassa!on du 11 au 17 novembre 2024
N° 1430

EN RÉGION | TRAVAIL

Un employeur peut se cons!tuer une preuve à lui-même
N° 1431 - Par Muriel JOSEPH-PARMENTIER

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

La proximité, un maître mot pour l'antenne de Bourges de l'UFR DEG
N° 1432 - Par Rahma CHEKKAR

L'ÉTUDE | DÉMEMBREMENT DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

L'exercice de l'ac!on en jus!ce par les !tulaires de droits démembrés
N° 1433 - Par Henri LEYRAT

LA CHRONIQUE | PROCÉDURE CIVILE

Droit judiciaire privé
N° 1434 - Par Lucie MAYER , Liza VEYRE et Lilian LARRIBÈRE

LA VIE DES IDÉES | OUVRAGE

Animal & droit. - Bes!aire - Patrimoine juridique - Défis contemporains
N° 1435

LA VIE DES IDÉES | BIBLIOGRAPHIE

Réforme de la procédure d'appel
N° 1436

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | HANDICAP

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

La Semaine de la doctrine

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

La Semaine du pra!cien



Trois ques!ons à Caroline Laveissière, bâtonnière du barreau de Bordeaux et Raphaël
Mayet, bâtonnier du barreau de Versailles
N° 1437

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Le droit de communica!on ne s'immisce pas dans la procédure disciplinaire des avocats
N° 1438 - Par Manon VAN DAELE

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JUSTICE

Chan!ers prioritaires : le garde des Sceaux lance trois missions d'urgence
N° 1439

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | PROFESSIONS JURIDIQUES ET JUDICIAIRES

Commissaires de jus!ce, notaires et avocats : modifica!on de disposi!ons statutaires
N° 1440

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JUSTICE

Nouvelles mesures pour renforcer la lu$e contre les violences faites aux femmes
N° 1441

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Un réseau d'avocats spécialisés pour l'assistance aux femmes vic!mes de violence
N° 1442

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | MINEURS

Mineurs délinquants : la Défenseure des droits cri!que une proposi!on de loi
N° 1443
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 49
du 05 décembre 2024

Sommaire du numéro

ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

3 QUESTIONS - Regard de la Cour des comptes sur la préven!on des difficultés des
TPE et PME
N° 930 - Par Michel DI MARTINO

ENTREPRISE

Constat mi!gé des poli!ques publiques menées en faveur de l'industrie
N° 931

BIBLIOGRAPHIE

Le DUERP : Réalisa!on et mise à jour du document unique d'évalua!on des risques
professionnels
N° 932

BIBLIOGRAPHIE

Revue Actes pra!ques et Ingénierie sociétaire
N° 933

DONNÉES CHIFFRÉES

Impact de la situa!on actuelle sur l'a#rac!vité de la France
N° 934

AFFAIRES | CAUTIONNEMENT

Crédit-bail : pas d'obliga!on annuelle d'informa!on envers la cau!on
N° 935

AFFAIRES | ENTREPRISE

Retour sur les annonces de Michel Barnier des!nées à soutenir les entreprises

Échos de la pra!que
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Actualités
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N° 936

AFFAIRES | ENTREPRISE

Guide de bonnes pra!ques pour limiter les retards de paiement interentreprises
N° 937

AFFAIRES | ENTREPRISE

Nota!ons environnementales, sociales et de gouvernance : feu vert pour les nouvelles
règles
N° 938

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Cryptoac!fs : normes techniques d'exécu!on concernant l'établissement de rapports
sur les jetons
N° 939

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Exigence rela!ve à un compte ac!f : l'AEMF consulte dans le cadre de la norme EMIR 3
N° 940

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

AES : des lignes directrices communes sur le système d'échange d'informa!ons rela!ves
aux évalua!ons d'honorabilité et de compétence
N° 941

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Transferts de cryptoac!fs : formulaires, modèles et procédures normalisés pour la
coopéra!on et l'échange d'informa!ons entre les autorités compétentes
N° 942

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Union des marchés des capitaux : la révision du paquet « EMIR » défini!vement
adoptée
N° 943

AFFAIRES | PROFESSION

Taux de référence rela!f à la bourse commune des greffiers des tribunaux de commerce
pour l'année 2025
N° 944

AFFAIRES | PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE

Signature d'un traité interna!onal sur le droit des dessins et modèles
N° 945

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Condi!ons strictes pour le retrait d'un associé d'une société civile immobilière en
jouissance à temps partagé
N° 946
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AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Communica!on des pièces nécessaires à l'expert en l'absence de règles de valorisa!on
définies
N° 947

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Exclusion des actes authen!ques de l'inopposabilité résultant d'un défaut
d'immatricula!on au RCS d'un office notarial
N° 948

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Qualifica!on de la rela!on contractuelle entre une société et son dirigeant : critères à
prendre en compte
N° 949

SOCIAL | LICENCIEMENT

Licenciement d'un conseiller du salarié : autorisa!on requise, même si le mandat est
connu après l'entre!en préalable ini!al
N° 950

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Évolu!on des taux et limites du versement mobilité au 1er janvier 2025
N° 951

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Accord en CMP sur le budget de la Sécurité sociale
N° 952

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Reconduc!on de la prime de Noël en 2024
N° 953

FISCAL | ENREGISTREMENT

L'engagement de revendre n'est pas respecté : décompte des intérêts de retard sur les
droits de muta!on
N° 954

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

Avoirs sur un compte à l'étranger
N° 955

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Classes de par!es affectées faculta!ves : droit ou aubaine ?
N° 1353 - Par Antoine DIESBECQ et Benjamin GALLO
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AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Cessions de droits sociaux
N° 1354 - Par Bernard-Olivier BECKER , Ma"hieu BUCHBERGER et Marie
CAFFIN-MOI

AFFAIRES | ENVIRONNEMENT

Les obliga!ons environnementales des entreprises : les quotas d'émission de CO2
N° 1355 - Par Hélène GELAS

AFFAIRES | CONCURRENCE

Égalité, règles de concurrence et régula!on de la sécurité sociale
N° 1356 - Par Antoine LOUVARIS

AFFAIRES | FRANCHISE

La franchise par!cipa!ve à l'épreuve du droit des entreprises en difficulté
N° 1357 - Par Olivier MARAUD

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

L'apprécia!on renforcée de la preuve du préjudice subi par le bailleur en ma!ère
de désordres loca!fs
N° 1358 - Par Damien AFTASSI

SOCIAL | LICENCIEMENT

La vie privée à l'épreuve de la clé USB personnelle du salarié
N° 1359 - Par Bernard BOSSU

FISCAL | IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

Régime des sociétés mères et des filiales pour les distribu!ons reçues par une société
mère française d'une filiale étrangère
N° 1360 - Par Jean-Luc PIERRE
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Technique
Obtenir le paiement de ses 
honoraires!? Une procédure 
simplifiée et améliorée
par Benjamin PITCHO

Jurisprudence
La mise en balance des droits 
par la Cour de cassation  
au secours de l’illicéité  
d’un moyen de preuve
note par Guillaume LEROY  
sous Cass. soc., 25!sept.!2024

Prolongation exceptionnelle  
de la détention provisoire  
d’un accusé renvoyé devant 
la cour criminelle 
départementale!: l’impossible 
équation!?
note par Pierre GAGNOUD  
sous Cass. crim., 2!oct.!2024  
et Cass. crim., 10!juill.!2024

À la une
L’évolution du statut de juriste assistant vers celui 
d’attaché de justice!: un enjeu de reconnaissance  
et de stabilité professionnelle
note par Julien FAIDHERBE sous D. n°!2024-965, 30!oct.!2024
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Les juristes assistants, dont le rôle de soutien technique 
et juridique auprès des magistrats est aujourd’hui crucial, 
connaissaient jusqu’alors une précarité professionnelle que  
le décret du 30 octobre 2024 vise à atténuer en ouvrant la voie  
à un statut d’attaché de justice revalorisé.

Gazette Spécialisée
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• David NOGUÉRO
Professeur à l’université Paris Cité (IDS – UMR-INSERM 1145)

• Xavier LEDUCQ
Avocat au barreau de Paris, cabinet CRTD &!Associés

AVEC LA PARTICIPATION DE
Caroline CERVEAU-COLLIARD, Michel EHRENFELD, Philippe GIRAUDEL et Bélinda WALTZ-TERACOL
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